Son Excellence Monsieur Paul Biya 

Président de la République du Cameroun 

Palais de l’Unité 

B.P. 1000 Yaoundé 

République du Cameroun

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la condamnation à mort, en avril 2016, de Kilanta Dangora, Martha Wetaya, Marie Dawandala et Damaris Doukoya, pour espionnage en faveur de Boko Haram, sur la seule base d’une déclaration écrite d’un membre du Comité de vigilance et de la déposition écrite initiale de l’une d’entre elles.

Depuis juin 2015, plus de 100 personnes accusées de soutien ou d’appartenance à Boko Haram ont été condamnées à mort par des tribunaux militaires, à l’issue de procès non équitables, sur la base de la loi antiterroriste de décembre 2014.

Je vous exhorte à ce que ces personnes ne soient pas exécutées, mais que leurs peines soient commuées, qu’elles puissent faire appel de leurs condamnations devant des tribunaux civils respectueux des droits de la défense et du principe de présomption d’innocence.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

